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WBK-NR Kommission für Wissenschaft, Bildung und Kultur des Nationalrats

DPI Diagnostic préimplantatoire
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Chronique générale

Politique sociale

Groupes sociaux

Politique familiale

La révision de la loi sur la procréation assistée a avancé de quelques pas lors de l’année
sous revue. Les amendements au projet ont été acceptés en juin par les participants à
la consultation. Ainsi, le diagnostic préimplantatoire, interdit par la législation actuelle,
serait permis à des conditions strictes. Un diagnostic préimplantatoire serait possible
uniquement pour des couples encourant le risque de transmettre des maladies
génétiques graves à leur enfant. De ce fait, il sera toujours interdit de dépister la
trisomie 21. Egalement interdit, la possibilité de sélectionner un embryon qui pourrait
donner des tissus ou cellules à un frère ou une sœur malade, un « bébé sauveur ». La
première ébauche de la loi, qui prévoyait de développer trois embryons in vitro, a été
modifiée permettant d’analyser huit embryons. Les parents avec un risque génétique
seront ainsi à égalité avec les autres parents. Finalement, il sera possible de congeler
les embryons afin de les implanter ultérieurement. Le projet sera transmis aux
chambres en 2013. La discussion sur ce projet de loi s’est poursuivie en cours d’année
suite à l’arrivée sur le marché d’un test qui permettrait de dépister la trisomie 21 grâce
à une simple prise de sang. Les associations de défense des handicapés ont fait part de
leur inquiétude concernant la possibilité d’une pression sociale croissante en faveur
des avortements. 1

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 07.06.2012
EMILIA PASQUIER

En juin de l’année sous revue, le Conseil fédéral a publié son message concernant la
modification de la législation relative au diagnostic préimplantatoire. Entre enjeux
éthiques et sociétaux, le Conseil fédéral souhaite redéfinir les conditions-cadres du
diagnostic préimplantatoire, tout en incluant des sanctions pour toute utilisation
abusive de ce procédé. Concrètement, le Conseil fédéral permettrait un diagnostic
préimplantatoire uniquement dans les cas où il existe une forte probabilité que l’enfant
soit atteint d’une maladie héréditaire grave (notamment suite à prédispositions
génétiques connues des parents). Ainsi, le diagnostic préimplantatoire ne pourra pas
être utilisé ni pour créer des « bébés sauveurs » (embryons qui pourraient donner des
cellules ou des tissus à un frère ou une sœur malade), ni pour un dépistage en cas de
stérilité ou d’âge avancé de la mère et finalement il ne pourra pas non plus être utilisé
pour dépister des cas de trisomie 21. En outre, il sera permis de développer huit
embryons au lieu de trois actuellement et la congélation d’embryons sera possible. Ces
changements proposés par le gouvernement impliqueront une modification de la
Constitution, plus particulièrement des conditions de développement des embryons
hors du corps de la femme. Alors que la Constitution actuelle permet le développement
d’embryons « pouvant être immédiatement implantés », la nouvelle formulation
permettra le développement d’embryons « nécessaires à la procréation médicalement
assistée ». 2

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 07.06.2013
EMILIA PASQUIER

Le message du Conseil fédéral, relatif au diagnostic préimplantatoire (DPI) a soulevé
d'importants débats au sein du parlement. Les modifications de la Constitution et de la
loi sur la procréation médicalement assistée ont provoqué des divisions au sein même
des partis. Si la modification de la Constitution a été tout de suite acceptée par les
deux conseils, les enjeux sociétaux, éthiques et médicaux portés par la modification de
la loi sur la procréation médicalement assistée se sont révélés porteurs d'intenses
discussions.
La chambre haute a adhéré au projet du Conseil fédéral. La Commission de la Science,
de l'Education et de la Culture du Conseil national (CSEC-CN) a développé un projet
allant plus loin que celui des sept sages. La Commission souhaitait que le DPI serve à la
détection d'aberrations chromosomiques  pour tous les couples recourant à la
procréation médicalement assistée et non seuls ceux qui présentent d'importants
risques de maladie héréditaire grave. Cette proposition de la Commission a été
acceptée à 119 voix contre 65 et 6 abstentions. Le Conseil national a également rejeté la
proposition de limitation du nombre d'embryons développés par cycle de traitement,
qui devait être fixé à trois. Considérant que ce nombre créerait une inégalité entre les
couples recourant au DPI et les autres, le Conseil national a, comme la Commission,
décidé de ne pas limiter ce nombre. La chambre basse a cependant rejeté la

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 12.12.2014
SOPHIE GUIGNARD
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proposition d'autoriser le DPI pour créer des "bébés sauveurs" (embryons qui
pourraient donner des cellules ou des tissus pouvant être prélevés pour guérir un frère
ou une sœur malade).
A l'issue de la procédure d'élimination des divergences le Conseil des Etats a traité trois
points. Le premier point consistait en la possibilité d'utilisation de gamètes de
donneurs décédés, pour laquelle la chambre haute s'est montrée favorable. Le
deuxième point était la limitation du nombre d'embryons, que les sénateurs ont décidé
de fixer à 12 par cycle de traitement. Enfin, le troisième point concernait la possibilité
pour tous les couples de recourir au DPI, notamment pour la détection d'une trisomie
21. L'argument d'une incohérence entre le diagnostic prénatal, qui autorise cette
détection, ainsi que le revirement du groupe libéral-radical ont permis au Conseil des
Etats d'accepter cette proposition à 27 voix contre 18. De retour au Conseil national, le
projet de modification de la loi sur la procréation médicalement assistée ne comportait
plus que deux divergences, à savoir l'utilisation de gamètes de donneurs décédés et la
limitation du nombre d'embryons à 12. Les députés ont tacitement accepté la
proposition de la Commission chargée de l'examen préalable, à savoir se rallier au
Conseil des Etats. Le texte final de la loi fédérale sur la procréation médicalement
assistée a donc été accepté en décembre 2014 par 123 voix contre 66 et 5 abstentions
au Conseil national et par 26 voix contre 10 et 9 abstentions au Conseil des Etats. Au
sein de la chambre basse, les oppositions provenaient principalement des groupes,
socialiste, Vert'libéral et des Verts. Il n'en est pas allé de même pour la chambre haute,
où la grande majorité des refus du texte provenaient du Parti démocrate-chrétien. Le
peuple suisse se prononcera sur cet objet en votation populaire le 14 juin 2015. 3

Le 14 juin 2015, l'arrêté fédéral concernant la modification de l'article constitutionnel
relatif à la procréation médicalement assistée et au génie génétique dans le domaine
humain a été accepté par la population votante à 61.9%. 
La campagne sur le diagnostic préimplantatoire s'est dès le début montrée
inhabituelle. Les clivages partisans traditionnels ne se sont pas retrouvés dans les
camps qui s'opposaient. Au contraire, deux comités interpartis sont montés au
créneau. Le premier, celui des opposants, présidé par Marianne Streiff-Feller (evp, BE)
et Christian Lohr (pdc,TG), dénonçaient les dérives que pourrait entraîner un
changement de la Constitution en faveur du DPI. L'image de la boîte de Pandore a été
souvent utilisée, avec la crainte que le dépistage permettrait de déterminer que
"certaines vies valent plus que d'autres". Pour le comité "oui à la procréation
médicalement assistée", l'accent a été mis sur la possibilité d'aider les parents ne
pouvant pas concevoir seuls. La Suisse étant l'un des derniers pays européens à
interdire le DPI, l'argument du "tourisme de la procréation" a aussi été très utilisé dans
le débat. 
Il a été difficile également pour les partis de se prononcer. Suite à un vote très serré, le
PDC a fini par approuver la modification constitutionnelle, comme le PLR, le PBD et les
Verts. Au sein du parti socialiste, les voix étaient trop divergentes, ce qui a poussé le
parti à la rose à donner la liberté de vote à ses partisans. La fédération des Eglises
protestantes, qui s'est plusieurs fois illustrées par ses positions relativement
progressistes sur les questions de société a préféré s'opposer au DPI. Les associations
pro handicap étaient dans leur majorité contre l'objet, même si certaines, à l'instar
d'Intégration Handicap se sont prononcée en faveur de l'inscription dans la
Constitution du DPI, mais contre sa loi d'application, telle que mise sous toit par le
Parlement. Les adversaires du DPI avaient annoncé bien avant la votation du
changement constitutionnel que si celui-ci passait, ils saisiraient le référendum contre
la loi sur la procréation assistée. L'affiche phare de la campagne contre le DPI montrait
une photographie représentant une enfant atteinte du syndrome de Down déchirée par
des mains gantées de personnel de laboratoire. 

Malgré cette campagne, la Constitution a été modifiée. L'analyse VOX attribue cette
importante victoire des partisans du DPI à la confiance aux orientations politiques
individuelles plutôt qu'à une connaissance pointue de l'objet. Selon l'étude, 42% des
personnes sondées n'étaient pas capables de fournir des informations sur l'objet. La
population s'est donc fiée aux recommandations de vote des partis et organisations en
lesquelles elle fait confiance. Par exemple, les personnes allant régulièrement à l'Eglise
ont refusé l'objet nettement plus fortement que celles et ceux qui fréquentent peu ou
rarement les messes et cultes. De même, les personnes qui font généralement
confiance au gouvernement ont plutôt suivi l'avis des sept sages et de l'Assemblée
fédérale.
Au lendemain des résultats, il était déjà question de la votation suivante, à savoir le
référendum sur la loi sur la procréation médicalement assistée, déjà débattue par le

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 14.06.2015
SOPHIE GUIGNARD
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Parlement, mais ne pouvant entrer en vigueur qu'une fois l'article constitutionnel relatif
adopté. Le parti évangélique suisse ainsi que les associations de défense des personnes
handicapées ont annoncé vouloir saisir le référendum.

Votation du 14 juin 2015

Participation: 43.51%
Oui: 1 377 613 (61.9%) / cantons 17 3/2
Non: 846 865 (38.1%) / cantons 3 3/2

Mots d'ordre
oui: PDC, PLR, PBD, Les Verts, Intégration Handicap
non: Fédération des Eglises protestantes, Pro Infirmis, Procap, Agile 4

Un an à peine après la première votation, les Suisses ont dû se prononcer à nouveau sur
le diagnostic préimplantatoire. Il s'agissait cette fois-ci d'accepter ou non la
modification de la loi sur la procréation médicalement assistée. Pour rappel, l'article
constitutionnel permettant cette loi avait obtenu les faveurs populaires en 2015, et dès
les résultats, les adversaires de l'objet avaient annoncé vouloir saisir le référendum. Le
rapport de forces du vote de 2016 n'est pas tout à fait identique à celui de l'année
précédente. Certains défenseurs de la présence d'un article sur le DPI dans la
Constitution étaient en revanche opposés à sa loi d'application, estimant que celle-ci
allait trop loin. Le comité du non présidé encore par Marianne Streiff-Feller (pev, BE) et
Christian Lohr (pdc, TG) était proéminent dans la campagne. 
L'analyse des encarts dans la presse menée par Année Politique Suisse a montré que
plus de 83% provenaient des adversaires du DPI. Le même narratif des dérives de la
science a été repris avec des expressions comme "médecine sans limite",
"incontrôlable", "extrême" ou encore "la chimère de l'être humain parfait". Les visuels
utilisés étaient principalement d'un jaune rappelant le symbole du danger biologique et
montraient un bébé naissant d'un épi de maïs, visant à rappeler le débat sur le
transgénisme. Le comité "oui à nouveau pour la procréation médicalement assistée" est
également resté sur le même argumentaire mettant en avant l'aide pour les parents ne
pouvant pas procréer seuls. L'argument d'une diminution des avortements grâce aux
DPI a été brandi, notamment par Ruth Humbel (pdc, AG), l'un des moteurs du comité
pour le oui. 
Comme lors de la votation précédente, les clivages partisans traditionnels ne se sont
pas retrouvés, les comités pour et contre montrant une large hétérogénéité partisane.
Les organisations de soutien aux personnes malades ou handicapées ne se sont pas non
plus montrées unanimes. La plupart, comme par exemple Procap a intégré le camp du
non, tandis que la société suisse pour la mucoviscidose s'est par exemple montrée en
faveur de l'objet.
Si les deux votations portaient sur la même question, leurs implications sont
différentes. En effet, la loi votée en 2016 réglemente de manière plus précise
l'application du DPI. C'est pour cette raison que certains partisans de l'article
constitutionnel se sont opposés à la loi, à l'instar du conseiller national Mathias Reynard
(ps, VS). L'on reproche principalement à la loi d'autoriser le test préimplantatoire sur un
nombre illimité d'embryons, contre 3 précédemment. De plus, la loi soumise au vote
entend autoriser le DPI à tous les couples voulant procréer et non plus uniquement
ceux porteurs de lourdes maladies héréditaires. Enfin, la liste des critères autorisés
pour une sélection des embryons n'est pas définie et peut selon les opposants
conduire à toutes sortes de dérives.

Les résultats de la votation ont montré un oui encore plus grand que l'année
précédente. La loi sur la procréation médicalement assistée a été plébiscitée par 62.4%
de la population votante. Le parti évangélique, qui avait lancé le référendum s'est
adressé au Conseil fédéral, le sommant de tenir sa promesse de surveiller très
étroitement l'application de la loi sur la procréation, car il craignent, comme les 19
associations pro handicap engagées dans le camp du non, des dérives eugénistes et une
discrimination plus grande encore des personnes handicapées.

Votation populaire du 5 juin 2016

Participation: 46.68%
Oui: 1 490 417 (62.4%) / cantons 20 3/2
Non: 897 318 (37.6%) / cantons 3/2

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 05.06.2016
SOPHIE GUIGNARD
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Mots d'ordre
- oui: PDC, PLR
- non: Parti évangélique suisse, Pro Handicap, UDF, UDC 5
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